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faisant fonctions de 

PONTS-ET-CHAUSSÉES. EXPROPRIAT
101

" POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES. 

lorsqu'une loi a autorisé un grand travail d'utilité publique, tel, par 
exemple, que la canalisation d'une rivière, et qu'après la confec-
tion de ce travail quelques travaux accessoires et supplémentaires 
sont reconnus nécessaires, tel, par exemple, la construction d'un 
pont sur la rivière canalisée, l'administration des ponts- et- chaus-
sées peut-elle procéder à l'expropriation des terrains nécessaires 
aux nouveaux travaux sans remplir préalablement les formalités 
prescrites par la loi du 7 juillet 1833 pour la déclaration d'utilité 

publique? (Non.) 

X7'autorisation accordée pour le travail principal peut-elle être con-
sidérée comme Rappliquant implicitement aux travaux acces-

soires ? (Non.) 

Cette décision, conforme à la jurisprudence de la Cour de cas-
sation, a été rendue au rapport de M. Quequet, sur la plaidoirie 
de Me Rigaud et les conclusions conformes de M. l'avocatgénéral 

Tarbé. 
«La Cour, 
» Sur les 1 er et 3» moyens, 
. Vu l'art. 2, L. 7 juillet 1833; 
» Attendu 1° qu'il a été allégué et n'a pas été méconnu que le ca-

nal de Saint-Astier est parachevé depuis 1835; que le chemin dont 
l'administration des ponts-et-chaussôes veut, par voie d'expropria-
tion, asseoir l'emplaeenwnt sur la propriété du sieur Valbrune, est 
une nouvelle œuvre tout à fait en dehors du canal, et qui, n'étant ni 
expressément ni implicitement compris dans la loi du 5 août 1821, 
ne pouvait avoir lieu par voie d'expropriation qu'erf vertu, s^oii 
d'une loi, soit d'une ordonnance royale rendue avec les solennités 

prescrites; 
» Attendu 2° que nulle loi ou ordonnance n'ayant, dans l'espèce, 

aatonsé les travaux, ni par conséquent désigne les localités où le 
territoire sur lequel ces travaux dussent avoir lieu, il était indispen-
sable qu'avant de passer outre aux formalités de l'expropriation , 
il intervînt un acte du préfet qui désignât les localités ou territoires 
sur lesquels les travaux devaient avoir lieu; et que le Tribunal de 
Périgueux ayant, dans l'espèce, prononcé l'expropriation du sieur 
de Valbrume, en l'absence 1° de toute déclaration d utilité publi-
que; 2° de l'acte du préfet désignant la localité ou le territoire sur 
lesquels les travaux devaient être exécutés; le jugement attaqué 
a formellement violé, sous un double rapport, l'article 2, loi du 7 
juillet 1833, sans qu'il soit besoin de statuer sur le deuxième 
moyen; 

» Casse. » 

CHEMINS VICINAUX. — EXPROPRIATION POUR UTILITÉ PUBLIQUE. 

L'article 2 de la loi du 20 mars 1835 qui, tout en soumettant les vo-
tes de classement de chemins vicinaux à l'enquête préalable pres-
crite parla loi du 7 juillet 1833 (article 3), dispose que les voles 
émis antérieurement à sa promulgation pourront être approuvés 
sans enquête préalable, ne doit s'entendre que du vote de classe-
ment lui-même et en tant que ce classement nouveau n'entraîne-
rait aucune expropriation. 

Mais les mesures prises ultérieurement après le déclassement, soit 
par le prèjet, soit par l'administration des ponts- ei-chaussées, 
pour le redressement ou la rectification d'une route et qui donne-
rait lieu à des expropriations, n'ont pas été affranchies des for-
malités prescrites par les lois précitées. 

Ainsi jugé sur la plaidoirie de M» Garnier, avocat de M. Forquet, 
juge à Montéli =art, contre le préfet de la Drôme. 

« Attendu qu'aux termes de l'article 3 de la loi du 7 juillet 1833, 
la formalité préalable d'une enquête administrative est la condition 
irritante et sine quâ non de toute déclaration d'utilité publique, et 
doit conséquemment précéder même toute loi ou ordonnance dont 
i' exécution peut entraîner l'expropriation, que le déclassement 
d'une route qu'on fait passer d'un rang inférieur à un rang plus 
élevé pouvant amener la nécessité de quelques expropriai ions, il a 
-été convenable de statuer que les votes de classement, émis par les 
conseils généraux du département, seraient toujours et nécessaire-
ment précédés de l'enquête prescrite par l'article 3 de la loi sus-
•datée; que telle est effectivement la disposition impérative et for-
melle de l'article I e1' de la loi du 20 mars 1835 ; que si l'article 2 de 
la même loi dispose que « quoique les votes émis antérieurement 
à sa promulgation n'aient pas été précédés de ladite enquête, ils 
pourront être approuvés par ordonnance du Roi, suivant les formes 
prescrites par le décret du 1(5 décembre 1811, » cette disposition, 
purement exceptionnelle et transitoire, ne doit s'entendre que du 
~vote de classement lui-même, et en tant que ce classement nou-
veau n'entraînerait la nécessité d'aucune expropriation ; mais qu'on 
ne saurait en induire que les mesures ultérieures prises, après le 
•déclassement, soit par un préfet, soit par l'administration des ponts-
et-enaussées, pour le redressement ou la rectification d'une route 
Gff U1 ?9nB6raient lieu à un grand nombre d'expropriations fussent 
affranchies d'une formalité reconnue comme indispensable, dans le 
cas même où l'expropriation procède d'une loi où d'une' ordon-
nance ; 

• Et attendu que le Tribunal de Montélimart a déclaré par le ju-
gement attaqué, . ne pouvoir, en l'état, prononcer l'expropriation 
» demandée, parce que l'ordonnance du 2 mai 1837 n'a eu pour ob-
» jet que le classement de la route n° 6 au rang des routes dé-
fi parlementais, et nullement la rectification et le redressement 
» de cette même route; que cette ordonnance ne peut, eu aucune 
* tacon, autoriser l'abandon, sur quelques points, de l'ancien em-
» placement, et son établissement sur de nouveaux terrains; que 
» 1 enquête administrative est prescrite dans ce cas; que s'il est 
» vrai quelle n est pas nécessaire pour le classement des route» 
» votées antérieurement à la loi du 20 mars 1835, on ne peut pati 
* s en dispenser lorsqu'il s'agit de leur rectification. • 

» Et attendu qu'en iugeant ainsi le Tribunal de Montélimart, loin 
d'avoir excédé ses po'uvoirs, a au contraire sainement appliqué les 

lois eitées, 
» Rejette, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( 1" chambre ; 

(Présidence de M. Debelleyme.) 

Audience du 29 janvier. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE TESTAMENT. — SOUVENIRS DE LA RÉVOLUTION. 

— MONOMANIE. 

faits Me J. Favre, avocat des héritiers Pichat, expose ainsi les 

de la cause : 
«M. Etienne Pichat est décédé le 20 avril 1838, laissant une 

fortune considérable. Il était né, en 1767, d'une famille de Vienne, 

en Dauphiné. Eu 1793, Lyon était assiégé par les armées républi-

caines. Trois jeunes gens de cœur, poursuivis par la faction mon-

tagnarde, vinrent se placer sous la protection des autorités mu-

nicipales delà ville de Vienne. Le maire de cette ville, à cette 

époque, était Etienne Pichat. C'était un homme d'un caractère 

faible et tremblant. Il avait peur. 11 livra les trois jeunes gens à la 

commission révolutionnaire, qui les fit mettre à mort. Une réac-

tion ne tarda pas à se manifester. Les bandes de la Société de 

Jésus voulurent se défaire d'Eiienne Pichat. Son domicile fut en-

vahi. Vivement poursuivi, il ne sauva sa tête que par une fuite 

précipitée, en sautant par une fenêtre qui donnait sur la cam 

pagne. A dater de cette époque, l'intelligence d'Etienne Pichat, 

déjà si faible, a toujours été s'affaiblissant. Etienne Pichat vint 

quelque temps après à Paris, où il fut employé dans les subsis-

tances militaires. Dans son désir de faire rapidement fortune, il 

fit de hasardeuses spéculations sur les billets de loterie. Une 

instruction criminelle fut dirigée contre lui. Mis au secret pen-

dant trente jours, il sortit enfin grâce à l'intervention de Barras, 

dont la conscience, comme on sait, n'était pas très timorés. Ce 

fut à sa sortie de prison qu'il acquit du général Santerre la Ro-

tonde du Temple, dont il est demeuré propriétaire jusqu'à sa 

mort. 

» L'événement de 93 que nous venons de rappeler avait forte-

ment impressionné l'esprit débile et craintif d'Etienne Pichat. 

Mme Pichat avait depuis cette époque perdu la raison, et en 1804 

elle avait été interdite pour démence par jugement du Tribunal 

deVienne. L'humeur d Etienne Pichat- devint, dès lors, bizirre, 

capricieuse, atrabilaire. Etienne Pichat avait avec lui deux nié 

ces et un neveu. Son entourage avait beaucoup à souffrir des 

craintes puériles qui l'assiégeaient sans cesse. Cependant aucun 

fait extraordinaire ne s'était manifesté jusqu'en 1 819; mais, cette 

année, une circonstance grave vint révéler la singulière mono-

manie d'Eiieuie Pichat. 

Parmi les neveux d'Etienne Pichat se trouvait M.- Nicolas Pi 

chat, qui avait été chargé sous l'empire de fournitures considé-

rables pour l'Espague. M. Nicolas Pichat, qui habitait Versailles, 

avait, le 23 juin 1819, invité so i oncle, Etienne Pichat, à venir 

dîner chez lui. M. Etienne Pichat se fit beaucoup prier et finit 

par se rendre à cette invitation. Le repas fut abondant et plein 

de gaîté. De. retour à Belleville, près Paris, M. Etienne Pichat se 

plaignit de violentes douleurs et préteudit que Nicolas Pichat 

avait voulu l'empoisonner. Voici la déclaration qu'Etienne Pichat 

rédigea plus tard et qu'il envoya à M. le procureur du Roi : 

« Déclaration faite par M. Etienne Pichat, pour servir de ren-
sei^nemens à la justice dsns le cas où il serait attaqué, blessé ou 
frappé mortellement. 

» Moi, soussigné, Etienne Pichat, propriétaire de la rotonde du 
Temple, a Paris, y demeurant, déclare sur l'honneur à Dieu et à la 
justice que tout ce qui est coiitenu dans cet écrit est vrai 

Le 23 juin 1819, Nicolas Pichat, fils de Michel Pichat, mon frère, 
vint avec instance m'inviter à dîner â Versailles pour le lendemain 
24, dans une maison qu'il avait soi-disant louée; je dis soi-disant 
parce que qu nze jours après le dîner il ne fut plus question de 
cette maison. J'acceptai l'invitation, je cédai aux instances dudit 
Nicolas Pichat et me rendis à Versailles au jour indiqué. Il est bon 
de faire observer que le jour que Nicolas Pichat vint à Belleville, 
j'aperçus dans son portefeuille, qu il avait tiré pour chercher un 
papier, de l'écriture ressemblant parfaitement à la mienne. Je lui 
dis alo s : « Tu as là de mon écriture. » Il eut l'air préoccupé, ne 
me répondit pas et referma son portefeuille. 
.„ ■> Le 24, arrivé à Versailles dans la maison désignée, neus nou3 
mîmes à table, et je m'aperçus, pendant tout le dîner, d'une espèce 
d'embarras. Les convives se regardaient; je feignis de ne pas m'en 
apercevoir. Au dessert, on servit un fromage à la crème, dont on 
m'offrit alors. L'épouse dudit Nicolas Pichat (femme intrigaute et 
d'une immoralité reconnue) prit l'assiette qui m'était destinée, et 
affecta de me servir beaucoup de sucre. Elle me présenta l'assiette 
sur laquelle était le fromage sucré; je la pris, et comme, pendant 
un moment, je fixais l'assiette sans en manger beaucoup , Nicolas 
Pichat se leva, et dit : « -Allons prendre le café. » 

» Vers huit heures du soir, la dame Nicolas Pichat proposa une 
promenade dans un jardin voisin, dit {'Ermitage. Nous nous ren Jimes 
dans ce jardin. En entrant dans la maison, je remarquai beaucoup 
de démolition. Dans les allées du jardin nous rencontrâmes un jeu-
ne homme blond, d'une ligure efféminée, que j'ai su depuis se nom-
mer Edouard; il a épousé une nièce de M. Nicolas Pichat; elle est 
fille d'un nommé Duchène, qui a été condamné aux galères, à Lyon. 
Ledit Pichat faisait passer Edouard pour un jeune Anglais. Ce jeune 
homme avait un fusil avec lequel il avait l'air de jouer; il ajustait 
tantôt des. oiseaux, tantôt des branches d'arbres. Je commençais à 
sentir que je n'étais pas à mon aise. Tourmenté par des inquiétu-. 
des internes, je pris congé de la compagnie, montai en voiture , et 
rentrai à Belleville... » 

Etienne Pichat raconte ensuite comment il a été saisi de vio-

lentes douleur d entrailles et les craintes qu'il a eues d'être em-

poisonné. Il continue en disant qu'il a fait défendre sa porte à Ni-

colas Pichat, mais que la fureur de celui-ci et de sa femme ne 

connaît plus de bornes, qu'ils ont suscité contre lui d ux de leurs 

cousins, l'un nommé Gonnet, l'autre Michel Fuzin. A l'entendre 

Fuzin et Gonnet sont venus l'attaquer à force ouverte dans sa 

maison de Belleville. Gonnet, arrêté par la gendarmerie, a dépa-

ré qu'il voulait faire un mauvais parti à Etienne Pichat. Il termine 

sa déclaration en disant que lorsqu'il se promène sous les colon-

nes de la rotonde du Temple, il voit Nicolas Pichat et son neveu 

qui l'attendent et le guettent à la nuit tombante ; Nicolas Pichat 

affublé d'une blouse et son neveu déguisé en femme. Ces dégui-

semens annoncent de mauvais desseins, et il avertit la justice que 

s'il vient à être blessé ou frappé mortellement, ce ne pourra être 

que par les coups de Nicolas Pichat et de ses émissaires.-

M* J. Favre fait ressortir tout ce que cette déclaration contient 

de craintes chimériques et de folles hallucinations. 

A cette époque, Etienne Pichat avait fait insérer dans tous les 

journaux de Paris, et notamment dans la Gazette des Tribu?-

naux, un avis en ces termes : 

« M. Et. Pichat, propriétaire delà rotonde du Temple à Paris, y de-
meurant, craignant que l'on ne cherche à négocier des billets où 
l'on aurait itfnté son écriture et sa signature, déclare que depuis 
dix-huit ans il n'a souscrit ni endosse des billets, n'a fait, accepté 
ou endossé des lettres de change et obligations, et ne s'est rendu 
caution pour personne; déclare en outre que son seul notaire à Pa-
ris est M. Thibaut, rue des Fossés-Montmarire, 7. » 

Un certificat de M. Bellemain, docteur en médecine à Belle-

ville, qui a donné des seins à M. Et. Pichat, lors de la prétendue 

tentative d'empoisonnement de 1819, constate que « M. Pichat 

vivait constamment sous l'empire d'une crainte puérile qui carac-

térisait chez lui une véritable monomanie, puisque cette idée fixe 

exaltait son imagination au point qu'il ne voyait que des assassins 

dans ses parens, des misérables qui voulaient incessamment at-

tenter à ses jours, de telle manière que ses sens troublés par cette 

fatigante pensée lui montraient à chaque instant des hommes ar-

més contre lui, se travestissant en des costumes différens pour 

tromper sa vigilance et accomplir, disent-ils, leur sinistre projet.» 

L'avocat fait connaître qu'Etienne Pichat s'est marié deux fois 

depuis la mort de sa première femme. Mais en 1823 se place la 

naissance d'un enfant mystérieux qu'Etienne Pichat a adopté 

dans son testament. Cet enfant, d'après son acte de naissance, se-, 

rait le fils de Rosine Laurent, actrice des Funambules, depuis fem-

me d'un écuyer du Cirque. Me Favre donne lecture de nombre de 

testamens et de codiciles d'Etienne Pichat, et enfin du dernier tes-

tament qui confère l'adoption à Léon Laurent, fils de Rosine Laurent, 

et qui l'institue son légataire universel. Mais, dans l'intervalle, les 

terreurs puériles d'Etienne Pichat avaient été habilement exploi-

tées dans une série de lettres anonymes dans lesquelles il est 

averti par une main invisible de se tenir sur ses gardes; qu'on 

cherche à contrefaire sa signature et qu'on en veut à ses jours. 

Aussi Etienne Pichat fait de nouveau insérer dans tous les jour-

naux (voyez la Gazette des Tribunaux du 18 novembre 1833) ses 

avis important que nous avons déjà rapportés. Il ajoute, à la date 

du i8 novembre 1833, que ses seules dispositions testamentaires 

authentiques et olographes se trouveront dans le coffrefort à 

combinaisons qui est chez lui, et qu'il a déposé le double de ces 

dispositions chez Me Godot, son seul et unique notaire, succes-

seur de M. Thibaut, etc. 

La question de droit que présente cette cause est celle de sa-

voir si un testament peut être annulé pour démence partielle. 

Cette question a été résolue dans l'affaire Taveau. (Voir la Gazette 

des Tribunaux du 21 janvier 1831). 

Le défenseur dit qu'il peut arriver qu'un homme jouisse de tou-

tes ses facultés sur tuus les points, hormis un seul. Or, M. Etienne 

Pichat n'était pas saind'espritài'époque delà confection deses tes-

tamens et à l'époque de sa mort. Il a été constamment sous l'em-

pire d'une crainte imaginaire qui lui enlevait le libre exercice de 

sa raison. Il voyait dans ses parens des faussaires et des assassins. 

Nouveau Balthazar, il voyait des menaces de mort mystérieuse-

ment écrites sur les murs de la salle du festin. Quand il voya-

geait, il voyait dans les branches des arbres de la route des bras 

d'ennemis qui en voulaient à ses jours; il ordonnait à son do-

mestique de descendre, et le serviteur complaisant, connaissant 

quelle était la folie de son maitre, se contentait de donner en 

1 air des coups de fouet ïetentissaus, et Etienne Pichat continuait 

sa route, fier de cette facile victoire. Me Favre conclut ^e tous ces 

faits qu'Etienne Pichat était dans un état de démence partielle, 

et qu'il y a lieu de prononcer l'annulation de son testament. 

Le Tribunal a remis à huitaine pour entendre Me Caubert, avo-

cat du légataire universel. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e chambre). 

(Présidence de M. Thomassy, ) 

Audience du 28 janvier. 

UNE LIAISON EN CORSE. 

En 1828 M. Sélim Godard était attaché comme chirurgien à un 

régiment d'infanterie en garnison à Bastia. Il se rendait souvent 

avec ses camarades chez le sieur Pomonti, débitant deliqueurs, 

dont le comptoir était habituellement tenu par sa fille Saveria. 

M. Godard avait vingt-six ans, Sayeria avait un an de plus, mais 

elle était jolie, et bientôt des relations intimes s'établirent entre 

eux-, elles duraient depuis près d'une année, lorsque Siveria mit 

au monde une fille. Avec l'âme ardente et la volonté ferme de ses 

compatriotes, elle exigea de Sélim sinon qu'il l'épousât immédia-

tement, du moins qu'il s'engageât à la prendre pour femme aus-

sitôt que les circonstances et sa position le lui permettraient. Les 

mœurs corses ne sont pas à cet égard aussi faciles que sur le con-

tinent, et lorsque les amours ont porté leur fruit, il faut que le 
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séducteur tlpouae oii périme asdasainé. Placé dana celle pénlleusu 

alternative, M. Godard souscrivit donc la promesse qui lui était 

demandée; il se reconnut le père de l'enfant que Saveria avait 

mis au jour, et lui fit l'abandon du cinquième de ses appointe-

mens. 

M. Godard se flattait que «es concessions lui donnerâient le 

repos; mais il apprit bientôt, par les poursuites de Saveria, 

qu'elle était résolue à soutenir contre lui une lutte acharnée, s'il 

ne tenait pas sa promesse. 

D'abord, dès 1829, elle lui intenta à Amiens, où il était alors 

en garnison, un procès en dommages-intérêts. L'affaire était sur 

le point d'être jugée lorsque les parties convinrent , d'une trève^ 

de 2.x mois. M. Godard paya 400 fr. et s'engagea de remettre à 

Saveria 25 f. parmoisjusqu'à ce que sa fille eût atteint sa septième 

année. 

M. Godard se rendit avec son régiment en Afrique, d'où il re-

vint en 1835; il avait eu soin de taire passer des secours à Sa-

veria pendant son absence. A peine de retour il retrouva partout 

sur ses pas l'impitoyable Corse. En 1837 de nouveaux arrange-

mens intervinrent entre eux pour mettre définitivement ùn terme 

à l'instance qui n'avait été que suspendue en 1829. 

M. Godard reprend sa fille, et Saveria renonce à toute auto-

rité sur cet enfant, à condition que le père lui en donnerait des 

nouvelles une fois par mois. 

Saveria s'oblige de retourner en Corse, au sein de sa famille, 

et si les circonstances la ramènent sur le continent, elle prend 

l'angagement de ne jamais fixer son domicile ni habiter dans un 

rayon de moins de vingt lieues du domicile ou de la résidence 

de M. Godard. Elle s'oblige, de plus, à ne le troubler en aucune 

manière, par aucune tracasserie, comme elle l'a fait par le passé. 

M. Godard lui paiera 30 fr. par mois à titre de pension alimen-

taire, et moyennant ces conditions la promesse de mariage est 

remise et annulée. M. Godard ne pouvant, à cause de ses fonc-

tions, emmener sa fille avec lui, l'a confiée à la garde et aux 

soins de son père, ancien officier retraité, demeurant à Metz. 

Cependant la poursuite de Saveria n'a pas cessé; elle sait tous 

les changemens de garnison, et elle arrive toujours avant le ré-

giment de M. Godard au lieu de sa destination. Il la trouve à 

Dnnkerque. à Grenoble, à Metz, comme il la retrouvera à Paris 

En 1839, il va résider quelque temps à Metz au sein de sa fa-

mille. Un projet de mariage est arrêté; il va bientôt se conclure. 

Saveria en est instruite. Elle arrive en hâte, se présente à Mml 

Godard, en l'absence de son fils, et lui fait une scène si violente 

que cette pauvre dame s'évanouit et tombe malade. 

Ainsi, depuis la naissance de sa fille, M. Godard était inces 

samrnpnt l'objet des persécutions de Saveria qui le dénonçait de 

tous côtés à ses camarades, à ses chefs, le tourmentait de ses 

demandes, l'effrayait de ses menaces, et allait jusqu'au sein de 

sa famille porter le trouble et la terreur. 

Le colonel de M. Godard avait écrit à celui-ci, dans une de ses 

letires : « La demoiselle Pomonti tient contre vous des propos 

violens, des propos corses qui sentent le sang. Prenez-y garda. » 

Cependant M. Godard se maria et amena sa jeune femme à Pa-

ris. S .n régiment était alors en garnison à Ruelle. Il espérait 

goûter en paix les douceurs d un hymen fortuné, loin de Saveria 

qu'il croyait à une distance de cent lieues. Vain espoir! Il la re-

vit bientôt se dresser menaçante devant lui. Il loge dans le quar-

tier du Palais- Royal; elle a établi son camp sur la place du Car-

rousel, et presque chaque fois qu'il sort seule ou avec son épou-

se, elle se trouve sur ses pas. Enfin elle a formé, devant le Tri-

bunal de la Seine, contre M. Godard une nouvelle demande en 

paiement des termes échus de sa pension. 

Après avoir ainsi exposé les faits de la cause, Me Dugabé sou-

tient que M Godard sou client ne doit plus être retenu dans les 

liens d'un contrat que Mlle Pomonti n'a pas su respecter. Elle 

devait habiter au moins à vingt lieues de distance du domicile 

ou de la résidence de Godard, et elle se trouve chaque jour,/à 

chaque instant, non seulement dans la ville qu'il habite, mais sur 

ses traces, à sa poursuite, le fatiguant de ses plaintes et de ses 

menaces, prolongeant perpétuellement les tracasseries que leurs 

conventions avaient eu particulièrement pour objet de faire ces-

ser. Elie ne peut donc justement réclamer l'exécution d'un acte 

qu'elle a si opiniâtrément méconnu et violé. 

Me Patorni, qui s'était borné d'abord à exposer la demande, a 

répondu qu'il ne fallait pas s'arrêter au roman habilement tracé 

par son, adversaire, mais s'attacher à la convention qui était la 

loi des pasties. Ce n'est pas, dit-il, Mlle Pomonti qui est venue 

au-devant de M. Godard. Lorsqu'elle se rendit à Paris, M. Godard 

habitait Toulon. Il ne peut la contraindre à quitter sa résidence 

chaque fois que ses fonctions, sa volonté, ou même son caprice, 

le rapprocheront du lieu où Mlle Pomonti a fixé son domicile. La 

pension lui est donc bien due et ne peut lui être refusée. J'ajou-

terai que si Mlle Pomonti a été quelquefois à la suite de M. Go 

dard, c'était poussée par le besoin de voir sa fille dont il ne lui 

donnait pas de nouvelles. Un pareil sentiment ne doit il pas ex-

cuser ses démarches, alors même qu'elles auraient pu paraître 

indiscrètes. 

Après en avoir délibéré, le Tribunal a prononcé le jugement 

en ces termes : 

« Attendu que si la demoiselle Pomonti allègue qu'elle a été 
duite par le sieur Godard, l'âge respectif des parties prouve suffi-
samment qu'il y a eu séduction réciproque; 

» Attendu que si elle excipe de la reconnaissance par Godard de 
l'enfant naturel, ce dernier a accepté et rempli toutes les conséquen-
ces légales de ce fait; 

» Attendu que si elle s'appuie d'une promesse de mariage, cette 
promesse, dans les circonstance» où elle a été donnée, n'était ni 
formelle et absolue dans ses termes, ni la libre expression de sa vo 
lon.é, et que dès lors elle est sans influence dans la cause ; 

« Attendu qu'il n'existe entre la demoiselle Pomonti et Godard 
d'autres liens de droit que ceux résultant des conventions arrêtées 
verbalement à Toulon; 

» Mais attendu que si par ces conventions Godard s'était obligé à 
payer mensuellement à la demoiselle Pomonti une pension de 30 
francs par mois, c'était à la condition que celle-ci cesseiait de le 
pou suivre de ses instances, menaces et obsessions; que cela résulte 
évidemment de l'obligation à elle imposée d'aller demeurer en Cor-
se, et, dans le cas où elle viendrait sur le continent, de ne jamais 
habiter dans un rayon de vingt lieues du domicile et même de la 
résidence de Godard; 

» Attendu en fait que la demoiselle Pomonti, depuis les conven 
lions dont il s'agit, a poursuivi Godard de ses instances et menaces 
à Grenoble, à Metz, à Paris, d'où il suit que, par l'inexécution de sa 
part desdite» conventions, el e a autorisé le défendeur à en demau 
der la résiliation, et à cesser de les exécuter en ce qui la concer 
naît; 

» Par ces motifs, 
» Déboute la demoiselle Pomonti de sa demande principale; 
» Faisant droit sur la demande reconventionnelle de Godard, dé 

clare résiliées les conventions arrêtées verbalement entre les par 

ties à Toulon, et condamne la demoiselle Pomonti aux dépens. 
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Une affaire des plus graves, oui avait été renvoyée à la dernière 

session à cause de l'absence d un témoin important, a occupé 

pendant trois jours le jury. Pierre Jean Bernou est accusé d'avoir, 

dans la nuit du 11 au 12 août 1830, donné volontairement la mort 

avec préméditation et guet-apens à Etienne Icher, du hameau de 

Lavercuejoul, commune de Saint-Laurent-d'Ott; Catherine Pelât, 

femme de la victime, était accusée d'avoir aidé et assisté Fauteur 

principal dans la perpétration de ce crime, ou de lui avoir don-

né des instructions pour le commettre. Voici les principaux faits 

qui ont résulté des dépositions des témoins. 

Catherine Pelât servait en qualité de domestique chez Etienne 

Icher, lorsque, dans le courant du mois de février 1830, celui-ci 

convola en secondes noces avec elle, malgré l'opposition de tous 

les membres de sa famille. Cette fille vivait déjà depuis quelque 

temps en concubinage avec Pierre Jean Bernou, aussi, soit à cau-

se de sa conduite antérieure, soit parce que Icher était veuf, il 

leur fut donné un bruyant charivari, auquel prirent part tous les 

jeunesgens du village, parmi lesquels se faisaient remarquer Bernou 

et Pierre Raymond, sur qui planèrent plus tard les premiers soup-

çons. Pour mettre fin à cette manifestation tumultueuse, Icher 

voulut sortir sur la porte de sa maison, mais sa présence fut ac-

cueillie par des sifflets; il reçut même à la tête un coup de pierre 

qui lui fut lancée par Bernou. 

Quelques jours après, ce mariage s'accomplit; mais, malgré le 

lien qui l'unissait à Icher, Catherinô Pelât continua ses coupables 

relations avec son coaccusé; ils ne tardèrent pas à vouloir se 

débarrasser d'Icher; et, de concert, ils formèrent l'infernal pro 

jet de lui donner la mort. Mais avant d'en venir à l'exécution, il 

fallait. écarter de leur tête les premiers soupçpns, et créer à Ycher 

des ennemis que la justice dut considérer comme les auteurs du 

crime qu'ils méditaient. Il y . avait dans le village deux jeunes sol-

dats réfractai»es, Pierre Raymond et Antoine Deltour; ils cher-

chèrent à leur persuader qu' Icher donnait asile aux gendarmes 

qui venait pour les prendre, et qu'il leur fournissait des indica-

tions pour découvrir leur retraite. Ces manœuvres eurent un plein 

succès; Raymond et Deltour, exaspérés de la conduite d lcher à 

leur égard, alors qu'ils ne lui avaient jamais donné aucun sujet de 

plainte, en conçurent une vive animosité contre lui, et on les en 

tendit plusieurs fois proférer des menaces de mort. D'un autre 

côté Bernou, qui avait su se concilier l'amitié de- sa victime, ne 

manquait pas de l'iustruire de tout ce qu'ils disaient , afin que 

si le malhenreux Icher survivait au coup qui devait l'atteindre , 

il les désignât comme se3 assassins. Bientôt leur haine récipro-

que fut à son comble, alors les accusés crurent le moment favora-

ble pour mettre leur projet à exécution, et voici le détail des 

moyens qu'ils employèrent : 

Le 20 mai 1830, jour de l'Ascension, un coup d'arme à feu fut 

tiré contre Icher, à l'entrée de la nuit; le coup ne partit pas, l'a-

faut, il y serait passé. » Il disait à un autre témoin : « Tu 
J

ras dire quelque jour qu'on aura tué Icher d'un coup de fu T"" 
Enfin, l'occasion favorable parut se présenter. Dans la m

a
r .* 

u 11 août, un témoin, la femme Valat vit Catherine Pelât s i6 

rigeant avec un panier vers une de ses propriétés, sous prêt " 

"" ' des prunes, mais en réalité pour avoir une eorive 

Bernou; bientôt après, ils sortirent l'un et l'aulra 

derrière un tertre, et ils prirent une direction opposée f"
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morce seul prit. Quels étaient les auteurs de cette coupable ten-

tative ? C'est ce dont il n'est pas permis de douter. Le lendemain, 

ou quelques jours après, Bernou disait à Raymond père : « Vous 

dites que c'est un bonheur que le coup ne soit pas parti, et moi 

je dis que c'est un malheur, parce que si Icher eût été tué, on eût 

accusé votre fils, qui passe pour son ennemi, et qui aurait facile 

ment prouvé son innocence, tandis que le coup serait parti de la 

main de quelqu'un qu'Icher croit son meilleur ami. » 11 ajoutait : 

« U n'y a pas de peur à lui faire, il faut à Icher le coup mortel; il 

faut qu'il tombe raide. » 

Quelques jours après, on imagina un nouveau moyen pour Fé 

loigner au moins pendant quelque temps; on résolut de lui sus 

citer un procès correctionnel, à l'aide duquel on espérait le faire 

condamner à. une longue détention. Antoine Deltour, à la sollici-

ation de Bernou et de Catherine Pelât, se chargea de couper, 

.pendant la nuit, quelques arbres sur la propriété d'un voisin, et, 

pour que tout le monda considérât Icher comme l'auteur de ce 

délit, on fit prendre ses habits à Deltour. Pendant qu'il jouait le 

rôle auquel il avait consenti se prêter, Bernou et Raymond se ren-

dirent sur les lieux, avec quelques personnes qui devaient servir 

de témoins; et pour qu'il ne pût s'élever aucun doute dans leur 

esprit, Deltour, revêtu de la matelote blanche et du bonnet d'I 

her, eut soin de rentrer dans la maison de ce dernier. 

Cependant le propriétaire des arbres qui connaissait la moralité 

de celui qu'on lui désignait comme l'auteur du délit commis à son 

préjudice, se refusait à saisir la justice ; mats sur les instances 

réitérées de Bernou, il consentit à porter plainte à M. le procureur 

du Roi. Alors les accusés se crurent un moment à la veille de 

réussir, mais leurs coupables manœuvres vinrent échouer devant 

la justice. La partialité des témoins, la passion qu'ils mettaient 

dans leurs dépositions et les bons renseignemens qui furent four-

nis sur 1 B moralité du prévenu par l'autorité locale, déjouèrent ce 

complot si habilement exécuté, et louer fut acquitté le 28 juillet 

1830. 

Catherine Pelât et Bernou ne se laissèrent pas rebuter par ce 

premier échec; ils n'abandonnèrent pas un projet qu'ils avaient 

si froidement conçu, et ils avisèrent à de nouveaux moyens pour 

parvenir à leur but. Quelques jours après, ils eurent un rendez-

vous, et leurs premières paroles furent relatives à cet acquittement 

et au regret qu'ils en éprouvaient ; « Eh bien ! s'écria Bernou; ce 

b est donc revenu? — Oui, répliqua Catherine Pelât, pour 

mon malheur; car il me chagrine, et prétend que c'est moi et toi 

qui sommes la cause de ce qui lui ,est arrivé, aussi il ne veut pas 

que je te fréquente en aucune manière. Au reste, nous nous y 

sommes mal pris, nous aurions dû cacher dans son' écurie les 

planches de M. Treillet qui sont sur la route; M. Treillet n'aurait 

pas entendu raillerie, il aurait soulevé tous ses amis de Millan, et 

un condamnation aurait infailliblement atteint mon mari. » Ber-

nou lui répondit : « Ce n'est pas ce qu'il lui faut, il lui faut le coup 

de la mort, et il l'aura.— Le plus tôt ne sera que le mieux, repar 

tit Catherine, tu le dis bien, mais tu ne le feras pas. — Je le ferai, 

reprit Bernou, et dans moins d'un mois il n'existera plus.» 

Depuis ce moment, on vit Bernou se livrer à des démarches ac-

tives pour se procurer un fusil, et lorsqu'on lui demandait ce qu'il 

en voulait faire, il ne craignait pas de dire qu'Icher venait écou-

ter à sa porte, et qu'il voulait se prémunir contre son espionnage. 

U ajoutait : K II faut qu'il y passe; avant le 15 août je l'aurai 

étendu par terre. » Sur les débats, il a formellement contesté ce 

propos, et il a soutenu que s'il a acheté un fusil, c'est parce qu'il 
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sans doute qu'il lut convenu que Catherine recommanderait à 

mari de venir la prendre au moulin où elle devait se rend
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du chemin, derrière un arbre, et qu'au signal qui lui serait do ' 
il déchargerait son arme sur le malheureux Icher. ' nne 

Le soir, Beroi-u affecta de se montrer à plusieurs personn 

il prit même quelques mesures pour se ménager la ressource d'
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alibi dans le cas où les soupçons planeraient sur lui. C'est a'*^ 

qu'il alla chez Gineste pour lui demander lar permission de nas
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la nuit dans sa grange; peu de temps après Ginest alla se couch
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et il le trouva à côté de la porte ; il l'engagea à prendre une aut*' 

place, mais Bernou s'y refusa, sans doute parce que de celle au' î 
occupait il lui était plus facile d'entrer et de sortir sans être aner 

çu. Il ne tarda pas en effet à aller attendre le malheureux Icher" 

et bientôt après, Valat, gendre de Gineste, put se convaincre qu'il 

n'était pas dans la grange, car il y entra en criant : « Qui est-là ? 

il frappa à coups redoublés sur la paille avec une fourche, et Ber-
nou ne répondit pas. 

. Ainsi qu'il avait été convenu, Icher alla prendre sa femme au 

moulin, et comme il tardait un peu à arriver, elle manifesta des 

craintes sur son dompte : elle disait qu'il avait beaucoup d'enne-

mis et qu'elle craignait que quelque chose ne lui fût arrivé. Au 

moment où il entra elle parut donner des signes de joie non équi-

voques, et bientôt ils se mirent en marche. Ils allaient rentrer 

dans leur demeure, lorsque Catherine Pelât devança son mari de 

quelques pas et lui dit : « Maître, vous vous' retardez, dépêchez-

vous !» C'était le signal : à l'instant une détonation se fit ententre 

et le malheureux Icher reçut un coup d'arme à feu à la partie laté-

rale gauche du corps, un peuau dessus des reins; le sang coulaità 

grands flots, cependant il eut la force de regagner sa maison, où 

il fut suivi par sa femme. Bientôt l'homme de Fart qui avait élé 

appelé pour lui donner des soins jugea que sa blessure était mor-

telle , et il expira quelques jours après, en proie aux plus affreu-
ses souffrances. 

L'explosion de l'arme à feu avait éveillé les personnes qui se 

trouvaient dans la grange de Gineste. On entendait les sanglots 

de Catherine Pelât. Bernou ne parut pas d'abord, mais il fut bien-

tôt aperçu sur une planche qui se trouvait en dehors. Ou lui pro-

posa d'aller voir ce qui s'était passé, il s'y refusa sous prétexte 

qu'il avait du mal à Un pied, et il se retira, disant qu'il allait se 

mettre dans son lit. Quelques jours après, Catherine Pelât qui 

était sortie sur le balcon de sa maison pour jeter du sang prove-

nant d'une saignée faite à Icher, fut aperçue par un témoin, fai-

sant des signes d'intelligence avec Bernou et lui témoignant sa 

satisfaction de ce qui était arrivé. 

Les premiers soupçons de cet attentat planèrent sur la tête de 

Raymond. Bernou et sa complice avaient si bien pris leurs me-

sures, que Icher, dans son lit de mort, désigna Raymond comme 

son assassin. Aussi, lorsque la justice se rendit sur les lieux pour 

faire l'autopsie du cadavre, un mandat d'amener fut lancé contre 

lui; il ne put y répondre de peur d'être saisi comme réfractaire, 

et un arrêt de la Cour royale le renvoya devant la Cour d'assises. 

Alors les considérations qui l'avaient d'abord retenu n'eurent plus 

aucune force sur lui ; aussitôt que l'arrêt de mise en accusation 

lui eut^ été signifié, il se présenta volontairement devant ses ju-

ges. Là les charges invoquées contre lui furent anéanties par des 

témoins, qui démontrèrent' unalibi, et l'accusation fiit abandon-
née. Bernou et Catherine Pelât figuraient comme témoins dans 

cette première procédure, il fut alors facile de voir qu'ils crai-

gnaient leur confrontation avec l'accusé : ils .étaient pâles et 

tremblans et leur contenance faisait un contraste frappant avec 

le calme et le sang-froid de l'accusé. Avant de partir d'Estables 

pour venir déposer, Catherine Pelât avait veudu son cochon, et 

comme la femme Valat lui en témoignait son étonnement, elle lui 

répondit: «Je vais à Rod^zou peut-être on me gardera, mais si 

vous êtes appelée comme témoin, et qu'on vous demande ce que 

j'allais faire le jour de l'assassinat lorsque vous me vîtes me diri-

geant avec un panier vers une de nos propriétés, où je disparus 

bientôt derrière un tertre , dites que j'allais cueillir des prunes. » 

Telles sont les principales charges qui pesaient contre les deux 
accusés. 

M. Vezin,- procureur du Roi, a, dans un réquisitoire vif et ani-

mé, et par une suite d'argumens serrés et pressans, démontre 

leur culpabilité; il a parlé des crimes nombreux qui depuis que
1
' 

ques années ont été commis dans le canton de Campagnac, ei 

ont répandu la terreur dans ce pays ; il a enfin insisté sur la ne-

cessité de faire un exemple sévère, et capable de rassurer les po-

pulations de ces contrées. 

La tâche de la défense était difficile. M
es

 de Séguret et Matso-

nabe s'en sont acquittés avec zèle et talent; mais leurs efforts n 

pouvaient obtenir un acquittement. Le jury a répondu affirma"" 

vement à toutes les questions, maisil a déclaré aussi que des eu 

constances atténuantes existaient.
 er
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Les deux accusés ont été condamnés aux travaux forcés a pe 

pétuité et à l'exposition publique. 

— La Cour des pairs a continué aujourd'hui son délibéré dans 

l'affaire des 12 et 13 mai. On ne croit pas que l'arrêt -puisse 

en reje-
core être rendu demain. 

— En son audience du 29, la chambre des requêtes 

tant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale de ̂  |'
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rc public qui se regarde comme diffamé par un écrit insérée 



r, «ut peut, au iieu de. porter son action devant te jury, con-
ttment à la loi du 26 mai 1819, s'adresser aux Tribunaux ci-
f

 i selon la règle générale de l'article 3 du Code d instruction 
iminelle, qui s'applique même aux délits de la presse. M Ga-
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 avocat, plaidait pour le pourvoi. 
Nous publierons le texte de cet arrêt, dont le principe, au rés-

ine modifie pas les dispositions essentielles à la diffamation 

nntre un fonctionnaire public, car ainsi que l'a fort sagement 
marqué M. l'avocat-géuéral Gillon, la preuve des faits diffama-

foires peut et doit être admise devant la juridiction civile comme 

devant la juridiction criminelle. 

_ Une rente 5 pour 100 sur l'Etat peut-elle être acquise au 
moyen de la prescription par celui qui, pendant quarante ans, en 

perça les arrérages comme porteur du titre ? 
jl. le baron de Belloc chargea, en l'an VIII, M. Lestrade, com-

missaire-priseur, de toucher à sa place une inscription de rente 
inscrite sur le grand-livre. M. de Belloc est décédé enl833, et ses 
héritiers ont connu en 1 837 seulement l'existence de cette rente 

res
tée entre les mains de Mme veuve Lestrade. Ils ont formé con-

tre elle une demande à fia de remise de l'inscription, et en paie-
œeot de quarante années d'arrérages perçus. Mme Lestrade a pré-
tendu que son mari était devenu propriétaire de la rente par sui-
te de conventions verbales, et qu'à défaut d'acte de propriété, 
elle avait en sa faveur la prescription de trente ans accomplie par 
]a jouissance paisible de la rente pendant quarante années. Le 

Tribunal (l re chambre) a jugé, sur les plaidoiries de M8 C. Gi-
raud, que pour acquérir une inscription de rente au moyen de la 
prescription, il fallait posséder et jouir par soi-même à titre de 
propriétaire, et que cela était impossible pour une rente sur l'E-
tat dont on aurait perçu les arrérages comme porteur du titre. Il tat dont . 
a refusé d'accueillir le moyen de prescription invoqué par Mme 

.Lestrade, et l'a condamnée à remettre le titre aux héritiers Bel-
loc, et à restituer les arrérages perçus depuis l'an VIII. 

— Par décision de M. le ministre de l'instruction publique, un 
concours sera ouvert le 30 mai prochain devant la Eaculté de droit 
de Toulouse, pour la chaire de droit commercial vacante dans 

cette Faculté. 

— M. Bary a été incarcéré pour dette commerciale de moins 
de 500 francs, et détenu pendant huit mois à la prison pour det> 
tes. A l'expiration de ce temps, il a été mis en liberté faute de 
consignation d'alimens. Plus tard, il a été écroué de nouveau à la 
requête d'un second créancier, et pour une seconde dette au-des-
sous de 500 francs. Aujourd'hui que M. Bary a accompli une an-
née de détention, en tenant compte de ses deux détentions réu-
nies, il venait demander sa mise en liberté en invoquant le béné-
fice de l'article 27 de la loi sur la contrainte par corps. Me Le-
sieur, au nom du créancier incarcérateur, repoussait l'application 
de l'article 27, en disant que l'article 31 de la loi du 17 avril 1832 
pouvait seul être invoqué dans l'espèce. Mais le Tribunal ( 1™ 
chambre), présidé par M. Debelleyme, après avoir entendu M8 

Verwoort, ponr le débiteur incarcéré, a décidé que, dans le doute, 
la disposition de l'art. 27 de la loi sur la contrainte par corps de-
vait être interprétée en faveur du débiteur, et que, sans cette in-
terprétation favorable, divers créanciers réunis pourraient suc-
cessivement faire subir au débiteur une détention sans limite. Le 
Tribunal a ordonné que le sieur Bary serait en conséquence mis 
en liberté. 

— La dame Wennhysé ayant à changer un billet de banque, 
eut recours à l'obligeance de son boulanger qui lui remit 500 fr. 
en espèces. Le lendemain, par une fatale erreur qui a été recon-
nue depuis, cette dame s'imagina que le billet qu'elle avait don-
né à changer était de 1,000 francs, et elle réclama le surplus de la 
somme. L'assurance que lui donnèrent le boulanger et sa femme 
qu'elle se trompait ne la satisfit pas; elle revint avec le sieur Le-
jeune son beau-frère, et cette fois il y eut plus que des injures, 
le sieur Lejeune se porta à des voies de fait. 

La Cour royale était aujourd'hui saisie de l'appel interjeté par 
la dame Vennhysé, condamnée à 25 francs d'amende et 50 francs 
dédommages-intérêts, et de son frère condamné à quinze jours 
d'emprisonnement et 50 francs d'amende. 

Me Boinviiliers a plaidé pour les parties civiles, et Me Hardy 
pour les prévenus. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Didelot, subs-
titut du procureur-général, a confirmé le jugement, mais ayant 
égard aux circonstances atténuantes, elle a supprimé à 1 égard du 
sieur Lejeune la peine de l'emprisonnement. 

— Folignon prend place sur le banc de la police correction-
nelle. Il est vêtu d'un pantalon bleu clair garni d'un large galon 
de cuivre rouge, d'une veste rouge avec des brandebourgs gris, 
et d'une casquette basque, ayant, au lieu de gland, un bouchon 
de paille suspendu à une ficelle. La figure ronde et rouge du pré-
venu est animée d'un sourire perpétuel, et c'est en fredonnant 
qu'il s'assied devant le Tribunal. 

^ . M. le président : Quel est votre état? 
Folignon : Simple troubadour. 

M. le président i Vous êtes prévenu d'avoir chanté en public 
sans autorisation. 

Folignon : Je l'ai demandée, cette autorisation, et je chante en 
l'attendant. 

M- le président : C'est précisément ce qui vous constitue en état 
de contravention. 

Folignon : J'étais loin d'avoir compris la chose de cette maniè-
re, je chantais parce que léchant charme les ennuis de l'attente, 
et puis un peu aussi parce qu'il faut manger sous peine de mou-
rir de faim. 

M.' le président : Faites autre chose, en attendant qu'on vous 
ait accordé une permission. 

Folignon : Je ne sais rien 'faire que chanter, je suis né d'un 
pere qui n'a fait que ça pendant soixante ans, et qui est mort en 
ne me laissant que sa guitare et trois termes à payer... J'ai mé-
prise les trois termes, j'ai recueilli la guitare, et c'est avec elle 

^"M! e ,cnarm.e mon existence et les oreilles de mes concitoyens. 
M. le président : Vous êtes prévenu aussi d'un fait plus grave : 

vous avez outragé l'agent qui vous a arrêté. 

Folignon : Pourquoi vient-il me subtiliser, votre agent ? Je ve-
nais de chanter le retour du printemps et les bons pissenlits sau-
vages, agréable romance que je pince «vec un certain chique... 
La dernière note mourait dans mon gosier et sur la chanterelle de 
mon instrument, quand un individu se présente et me demande 
si je veux recommencer pour son agrément particulier. Volon-
tiers, que je lui dis. J'accorde ma guitare et me v'ià à moduler : 

Chant' moi le r'tour du printemps, 
Les bons pissenlits sauvages, 
Les z hannetons dans leurs bocages... 

Arrivé à ce vers, le particulier me dit : « C'est assez comme ça... 

A mon tour, tu vas m accompagner. — Avec ma guitare? que je 

lui demande. — Non., avec tes flûtes. » C'était tout bonnement 
un sergent de ville dans la peau d'un bourgeois. Je vous prie de 
croire que j'ai été fort peu satisfait, et que je l'y ai exprimé. 

M. le président : C'est le tort que vous avez eu. 
Fo ignon : C'est fait, que voulez-vous que j'y fasse; mais qu'on 

me doni e ma permission et qu'on me rende ma guitare, je n'y 
en voudrai plus. . 

Le Tribunal condamne Folignon à huit jours d'emprisonne-
ment et aux frais. 

Folignon : Pour les frais, pas possible... Je vous chanterai quel-
que chose pour ça. 

Un garçon de peine au service de la Société OEnophile faisait 
paisiblement livraison de son vin dans une maison de la cité Beau-
jon. Passent deux bénévoles promeneurs, les mains dans leurs 
poches. L'un d'eux, Richard, dit à Laurent, son compère : « Tiens, 
vois-tu, c'est la voiture des œnophiles; je connais ça, moi. J'en ai 
usé parfois de ce liquide; du vin tout tiré qu'on vous apporte chez 
vous, c'est si commode à boire. — Je crois bien, répond Lau-
rent. » Le garçon intervenant : « Si monsieur est une pratique, il 
ne tient qu àdui de renouveler connaissance. — Comme ça, vous 
m'enverriez du vin ? — Mais pourquoi pas ? — Eh ben ! Laurent, 
ça me va ! — Et moi de même, .Richard. — Alors, mon cher, ap-
portez-moi cinquante bouteilles d'ordinaire à l'adresse que voici,-
c'est celle de mon ami Laurent; mais c'est égal, nous ne faisons 
qu'un. — C'est bien, Monsieur, demain vous aurez vos cinquante 
bouteilles. — A demain. » 

Les deux amis font quelques pas, puis Richard se ravisant: 
« Puisque nous y sommes,.il n'en coûte pas plus; cent bouteilles 
au lieu de cinquante. Ça fera un compte rond. — Va pour cent 
bouteilles. » 

Le lendemain le garçon s'en va faire livraison à Richard, chez 
son ami Laurent. Richard n'y est pas; mais qu'importe, Laurent 
reçoit. U s'agit de payer; mais si Laurent reçoit pour Richard, il 
n'entend pas du tout solder ses comptes. Le garçon veut ab-
solument de l'argent : il menace de remporter son vin. Richard 
alors apparaît comme par enchantement, loue fort la ponctualité 
du garçon, fouille dans ses poches où U est sûr de ne rien trouver; 
propose un emprunt à Laurent qui refuse, et pour cause, 
accuse l'étourderie de son épouse qui est sortie sans laisser la clé 
du secrétaire, et finit par demander un répit de quelques momens, 
pour donner le temps à son épouse de rentrer. Le garçon qui a 
quelques courses à faire aux environs y consent, laisse le vin, 
remporte la facture et se promet de repasser bientôt ; il est retar-
dé; pressé de rentrer chez son patron, il ne retourne que le len-
demain chez Richard. Au lieu d'espèces, celui-ci montre les dents 
et prétend qu'il a terme et délai de huit jours. Le patron se fâche, 
intervient lui même; Richard allonge d'un mois entier le mo-
deste délai de huitaine ; le vin d'ailleurs avait déjà disparu 

La police correctionnelle pouvait seule apurer ce petit compte, 
aussi Richard et Laurent sont-ils cités aujourd'hui pour s'expli-
quer devant la justice. Richard se garde bien de venir, Laurent 
seul se démène de toutes ses forces pour attester sou innocence. 
Le Tribunal, après avoir entendu les témoins et les conclusions 
du ministère public, condamne Richard par défaut à un an de 
prison, el Laurent, son complice, à trois mois de la mêmp peine. 

— Un bien déplorable événement amène lé sieur Marchouane 
devant la police correctionnelle, sous la prévention d'homicide 
par imprudence. 

Le 7 septembre dernier, une pauvre femme était venue à Pa-
ris avec son enfant, âgé de trois ans, pour le placer dacs une 
maison où l'on en prendrait soin. Elle s'adressa par hasard aux 
sieur et dame Marchouane, qui font le commerce de vin dans la 
rue de Sèvres. Elle fit, sur leurs indications, des recherches soit 
par elle-même, soit par un commissionnaire, sans trouver ce qui 

lui convenait. La dame Marchouane. voyant son embarras, pro-
pose de se charger de l'enfant ; les conditions sont bientôt ré-
glées et la mère repart toute joyeuse. 

Le soir même, la dame Marchouane qui avait promis de se 
trouver à une réunion de famille, couche l'enfant qui lui avait été 
confié, laisse près de lui une lumière pour qu'il ne soit pas ef-
frayé de la nuit, et part avec ses propres enfans. Qu'arrtva-t-il 
alors? Il paraît que l'enfant se leva, prit la chandelle et en se pro-
menant dans la chambre mit le feu aux effets d'habillement sus-
pendus près de son lit. Le sieur Marchouane, quoique sans in-
quiétude, monta pour s'assurer si l'enfant dormait, mais il fut re-
poussé par une épaisse fumée et perdit un instant la respiration. 
Bientôt cependant il put appeler au secours. On accourt à ses cris, 
mais déjà les flammes effraient ou repoussent les plus intrépides. 

Cependant le nommé Roilet, plus hardi, pénètre courageusement 
dans la chambre et parvient, en courant le plus grand danger, à 
enlever l'enfant qu'il trouva étendu tous son lit. Le pauvre infor-
tuné respirait encore, mais l'absence de secours assez prompts ne 
permit pes de le sauver ; il expira au bout de quelques minutes, 
après avoir à peine donné quelques signes de vie. 

C'est à raison.de ces faits que fil. Marchouane est traduit de-
vant la 8e chambre. 

La plaignante et le prévenu intéressent également l'auditoire 
par leur profond chagrin et les larmes qu'ils répandent chacun 
de leur côté. Une condamnation que la malheureuse mère ne sol-
licite point, ne remédierait point à un malheur devenu irrépara-
ble, et Marchouane est si affligé lui même d'un événement qu'il 
n'a pu prévenir, que sa détense est facilement accueillie. 

Le Tribunal, ne trouvant pas l'imprudence du prévenu suffisam-
ment établie, le renvoie de la plainte sans dépens. 

— Un grave débat s'est élevé devant la 8e chambre, sur l'appli-
tion de l'article 408 du Code pénal. M. Bernard, négociant, ayant 
deux maisons de commerce l'une à Leipzig l'autre à Paris, avait 
placé M. Eugène B... à la tête de sa maison de Paris. Pendant 
l'absence de son patron, M. B... fut chargé, le 13 mai dernier, de 
transmettre à M. Bernard une lettre que lui écrivait l'un de ses 
commis. 11 reçut, en outre, d'Amsterdam une lettre à l'adresse de 
M. Bernard, contenant une commission. Ces deux lettres auraient 
été supprimées |,ar M B,... 

A son retour en France, M. Bernard a porté contre M. B..., une 
plainte en abus de confiance. 

Me Vivien a exposé les faits et soutenu qu'il y avait lieu, dans 
l'espèce, à l'application de 1'artic.le 408 du Code pénal; 

M* Etienne tout en avouant que les lettres avaient été reçues 
par M. B..., et que celui -ci ne les avait pasremisesà M. Bernard, 
a discuté l'application de l'article 408, prétendant qu'il n'y avait 
dans les faits reprochés ni crime ni délit. 

M. le substitut Gouin a démontré que les faits articulés de-
vaient être rangés dans les dispositù ns de l'article 408 ; mais il 
a ajouté que la qualité de commis attribuée à M. B... , le rendait 
justiciable de la Cour d'assises. En conséquence, il a demande le 
renvoi d'Eugène B... devant un de Messieurs les juges d'instruc-
tion, sous maudat de dépôt. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a renvoyé la 1 

cause et les parties devant ia juridiction qui doit en eonnaltré , 
sans toutefois placer le sieur B... sous mandat de dépôt. 

— Dans sa séance de ce jour, le Conseil de révision de la lre 

division militaire, présidé par M. le général Lawoëstine, s'est réu-
ni t'our statuer sur divers pourvois. M le commandant Rollin, 

chef d'escadron d'état-major, a fait le rapport de la procédure 
instruite du jugement rendu contre le nommé Langevin, canon-

ni'er au 3e régiment d'artillerie, condamné à la peine de mort par 
le 2e Conseil de guerre, pour voies de fait envers un brigadier du 

même corps. 
Le Consedl, conformément aux conclusions de M. de Joinville, 

intendant militaire, remplissant les fonctions de commissaire du 
Roi, a reconnu que la procédure avait été régulièrement faite, et 

a confirmé le jugement. 

— Après cette affaire, Me Galouzeau de Villepin a soutenu le 
pourvoi formé par le nommé Poirier, artilleur du 2e régiment, con-
damné à la peine de mort par le 1 er Conseil de guerre, pour voies 
de fait envers un sous-officier de sa batterie. Le défenseur a pré-
senté plusieurs moyens d'annulation qui ont été combattus par 
M. le commissaire du Roi, et le Conseil, conformément à ses con-
clusions, a confirmé le jugement. 

Nous nous empressons d'ajouter que l'exécution de ces deux 
jugemens, qui, aux termes de la loi du 21 brumaire an V et de 
la loi du lg vendémiaire an VI devrait avoir lieu dans les vingt-
quatre heures, a été suspendue par ordre du lieutenant général, 
qui a transmis au ministre de la guerre les deux recours en com-
mutation de peine, formés par les condamnés. 

Dans cette même séance le Conseil a rejeté le pourvoi du nom-
mé Hay, chasseur, condamné à cinq ans de fers pour insultes en-
vers son supérieur, ainsi que le pourvoi formé par le fusilier Roux, 
du 4e régiment d'infanterie légère, condamné à sept ans de tra-
vaux publics, en réparation du délit de désertion à l'intérieur, et 

d'une place de première ligne. 
A été confirmé également le jugement rendu contre Joseph 

Hugues, maréchal-des-logis au 3e régiment de hussards, condam-

né à cinq ans de travaux publics, comme coupable de désertion à 
l'intérieur, du fort de Newbrisac, place de première ligne. 

— Le carnaval avec ses folies, son audace, ses licences, amène 
parfois de singuliers quiproquos : une scène qui se passait diman-
che au boulevard des Italiens ne sera assurément pas, en ce genre, 
un des exemples les moins bizarres que puissent offrir les jours 
gras de l'an de grâce 1840. Un jeune commis d'une maison dont 
les bureaux sont situés boulevart Montmartre, était invité à un 
bal masqué où tout ce que la Bourse compte d'apprentis finan-
ciers s'était donné rend* z-vous. Indécis longtemps sur le dégui-
sement qu'il adopterait, Charles C... qui ne compte encore que 
dix sept ans, avait pensé que g'âce à la finesse de sa taille, à la 
fraîcheur de son teint imberbe, et surtout à la richesse de sa 
blonde chevelure jeune France, le costume féminin serait celui 
qui lui conviendrait le mieux. A grand renforts d'emprunts il était 
donc parvenu à s« composer une élégante toilette de bal. Une 
amie de sa teeur lui avait fourni la robe, une autre les bijoux ; ' 
ailleurs il avait trouvé là chaussure, les fleurs, les dentelles; une 
respfctable et obligeante parente lui av«it enfin fourni le riche 
manteau qui devait douillettement l'envélopper. 

Impatient comme on l'est à dix sept ans, alors surtout que l'on 
compte sur un plaisir, Charles C..., bien que le bal ne fût indi-
qué que pour dix heures, s'était, dès sept heures du soir, empri-
sonné la taille dans un corset; à huit heures sa toilette était com-
plète; une seule chose y manquait, la coiffure, car Théodore, l'a-
droit artiste, à qui il avait confié le soin d'en ordonner le gra-
cieux édifice, manquait de parole, retenu sans doute ailleurs par 
û'autres apprêts non moins pressans. Le temps s'écoulait cepen-
dant, et Théodore ne paraissait pas; enfin, le jeune C... prit le 
parti d'aller lui-même chez le coiffeur. Cinq minutes après, il . 
sortait donc vêtu de son élégant costume et enveloppé dans le 
manteau féminin. 

Un coiffeur du passage de l'Opéra suppléa l'inexact Théodore, 
et bientôt Charles C... reprit le chemin de son domicile pour re-
joindre les amis en compagnie desquels il devait se rendre au 
bal. Il suivait donc le boulevard, trottant même, les yeux bais-
sés, tout embarrassé de sa personne et d'une allure discrète con-
trastant tout à fait avec sa parure toute pimpante et surtout avec 
sa coiffure en cheveux. Des propos égrillards lui furent-ils adres-
sés chemin faisant; quelques sembla ,s de minauderies encoura-
gèrent-ils les hardiesses des galans constamment échelon-
nés sur ce boulevard? c'est ce que ne rapporte pas la 
chronique ; mais toujours est - il que les faciles beautés 
qui chaque soir y circulent , prenant sans doute quelque 
ombrage, s'empressèrent de signaler la belle dame aux 
inspecteurs de police. Les agens, après avoir reçu la dé-
nonciation et avoir curieusement examiné la prétendue délin-
quante, l'abordèrent avec cette courtoisie exceptionnelle qui 
n'appartient qu'à eux, et la sommèrent de les suivre au poste 
voisin où, malgré ses protestations énergiques, et, sous la qualifi-
cation d'insoumise, lejeune Charles C... fut consigné. 

Extrait plus tard du triste violon, et c induit à la préfecture 
de police, le pauvre jeune homme qui avait vu s'évanouir d'une 
manière si décevante ses espérances de bal et ses projets de plai-
sirs, n'a été rendu que le lendemain à la liberté, et après avoir 
payé d'un jour de captivité la folle idée d'un travestissement que 
sèmblerait devoir excuser la licence carnavalesque. 

— Il se passe peu de jours sans que les commissaires de po-
lice de Paris soient réquis par d'infortunés maris de constater 
quelque accident conjugal. Hier encore, un fabricant de lampes 
du faubourg Saint-Martin, se présentant à six heures du matin, 
assisté du commissaire de police du quartier de la place Vendôme, 
au domicile du sieur B..., rue Neuve-des Mathurwis, faisait dres-
ser procès-verbal du flagrant délit de criminal conversation com-
mis par sa légère moitié. U est à remarquer que cette fois en-
core, et ainsi qu'il arrive presque toujours, l'épouse infidèle est 
plus âgée que le complice, mis ainsi qu'elle en état d'arresta-
tion. 

— Un vol considérable avait été commis, le 12 de ce mois, au 
préjudice du sieur Lambe, marchand de vins, boulevart de Stras-
bourg, à La Villette. Parmi les valeurs et objets soustraits, figu-
raient une montre en or, ainsi qu'une somme de 2,000 francs; 
et la manière dont les voleurs étaient parvenus à les dérober, 
révélait de leur part une connaissance particulière non seulement 
des localités, mais encore de l'état des affaires de la personne 
volée. La police , depuis lors, dirigeait donc ses investigations 
dans ce sens, lorsqu'hier, en exécution d'un mandat décerné di-
rectement par M. le préfet de police , une perquisition a été faite 
au domicile commun d'un nommé Hu'itzinger et d'une fille 
Prispo, logés sur ce même boulevart de Strasbourg, 12. 

Le commissaire de police de La Villette, après de longues et 
d'abord infructueuses recherches, a fini par trouver, dans une ca-
chette pratiquée au fond d'un cabinet obscur, et qu« masquait 



un amas de planches, de fagots et de débris de tonte sorte, la 

montre en or et la presque totalité de la somme volée an sieur 

Lambe, ainsi que nombre d'objets enlevés en même temps chez 

lui, et qui se trouvaient décrits dans le procès -verbal dressé sur sa 

plainte. -

En présence de preuves si claires, Huntzinger et la fille Prispo, 

qui ne pouvaient nier leur culpabilité, ont été mis en état d'ar-

restation et amenés à la disposition de M. le procureur du Roi, 

par la gendarmerie de la commune. 

Nous recevons la lettre suivante : 

« Monsieur le rédacteur, 

• En l'absence de M. Lawson, que M. Charles Ledru vient de 

mettre en scène dans votre feuille d'aujourd'hui, permettez moi de 
répondre a une attaque qui doit être dirigée contre moi seul. 

» C'est moi en effet qui, en remplissant une mission judiciaire et 
légale d'après les lois anglaises, me suis imprudemment laissé en-
traîner dans le piège qui m'avait été tendu chez lady Bulwer, et 
dans lequel je suis tombé entre un agent de police et M. Chant s 
Ledru. Par le récit même de cet avocat, on peut juger sa conduite 
et celle de ses cliens. Je n'ai pas besoin de récriminations; mais ce 
que je crois pouvoir affirmer, c'est que M. Lawson, à son retour, 
demandera compte à M. Charles Ledru, par les voies de droit, des 
attaques qu'il a dirigées contre lui pendant son absence. 

» Agréez, etc. 

» T.-.I. THACKERAY, 

» Employé chez M. Lawson, jurisconsulte 
anglais, rue Sainl-Honorè, 335. 

» 28 janvier 1840. . 

-En y ente chez Vldeeoq et Hlugray, é.llie.^PT 
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ORCHESTRES DE BAL, 

Dirigés p>r MM. Dufrêne et Collinet, rue du Cot -"Saint Ho. oré 4 

— Aucun pectoral n'a encore obtenu du succès dans le tiaiternent 

dles de poitrine, dis rhumes, des toux, des catarrhi s, etc., comme le y/*
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M. Paul Gage, pharmacien à Paris, rue de Grenelle-St-Honoré 13 ^*
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connu que ces préparations no contiennent pas d'opium. '
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Peu. 

ETABLISSEMENT THERMAL DE YICHY. (Dépôt gênerai.) 

[Aux Pyramides , rue St-Honoré , 295 , au coin de la rue des Pyramides. 

EAUX NATURELLES DE ^gfgfï^. PASTILLES DIGESTTVES DE 

.VICHY. Œlp .VICHY. (■: f: ï ÎSt if. 

la bouteille. 

DÉPÔT GÉNÉRAL DANS TOUTES LES VILLES DE FRANCE ET DE L'ETRANGER. 

AVIS AUX PORTEURS DES ACTIONS DEZ-HAlïREL. 
Les liquidateurs ainsi q'ie MM. lei membres du consiil de surveillance ont 

l'honneur de préver ir tons les porteurs d'actions quel que snit le nombre, qu'i's 

auront à se réur ir le 8 février prochain, à sept heures du soir, galeiie du com-
merce, salle des assemblées, boulevart Bonne-Nouvelle, pour une communica-
tion très importante. 

Bue des Lombards, 
46 et 48. AU 

Aucun dépôt 
dans Paris. 

Adjudications en justice. 

FIDELE BERGER. 
PUNCH TOUT PRÉPARÉ pour bals et soirées, qui réunit bo té et économie ; 

«ussi devient-il d'un us»ge générai. — SIROPS RAFRAICHISSANS en première 
qualit». — MARRONS, GLACÉS , etc. 

DÉPURATIF VÉGÉTAL. 
LE SIROP CONCENTRÉ DE SALSEPAREILLE, préparé par 

QOET, pharmacien à Lyon, est reconnu supérieur à tous les autres remèdes 
pour la guérison des Malrdies secrètes, des Dartres, Démangeaisons, Taches et 
Boutons à la peau, Goutte et Rhumatismes. — Brochure en 12 pages, indiquant 
le mode de traitement à suivre. 

DEPOTS à Paris, aux pharmacies REGNAUUT , vis-à-vis le poste de la Banque, 
et HÉBERT , galerie Véro-Dodat, 2, et rue de Grenelle St-Honoré, 29, ainsi que 
dans les villes de France et de l'étranger. 

ETUDE DE M
E
 FOURET, AVOUE, 

Rue Croix-des-Petits-Champs., 39. 

Vente au-de>sous de l'estimation, en 
l'audience des criées du Tribunal civil 
de la Seine, 

D'un grand TERRAIN, propre à bâ-
tir, avec conslructions dessus; le lout 
d'une contenance de 759 mètres 75 cen-
timètres environ, sis à Paris, rue de 
1 Université, 109. 

L'adj dication définitive aura lieu le 
1" février 1810. 

Montant de l'estimation de l'expert : 
65 .000 fr. 

Mise à prix réduite : 45,003 fr. 
S'adresser, pour les ren«eignemen« : 
1° A Me Fouret, dépositaire dei titres 

de proprié.é, avoué poursuivant, de 

meurant, à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 39; 

2" A Me Chardin, notaire, demeurant 
à Paris, rue St-Honoré, 422. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

1 er février 1R40, adjudication définitive 
le samedi 52 février 1840, une heure de 
relevée, au Palsis de-Justice, à Paris, 

En deux lots qui pourront être réunis, 
1° De la l'APETERIE de Sorel-Mous^ 

sel, située commune de Sorel-Koussel, 
canton d'Anet, arrondissement de Dreux, 

A Soiel-Moussel. à M PU 

des propriétaire, ' Pldoxix,
 rQn 

Et sur les lieux. 

Hôtel des Commiifcires-Prlaeurs, place j département d'Eule-et-Loir ; 
2° Et de la PAPETERIE de Saussay, 

j située commune de Saussay, mêm -s 
canton, arrondissement et département. 

de la Bourse, 2. 

Le samedi 1 er février 1840, à mici 

Consistant en commode , secrétaire, j -
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! preneurs, à compter du I
e
'' octobre '8tf, 

ÉTUDE DE M
E
 GUYON , NOTAIRE A moyennant le loyer annuel de 22,660 f., 

PARIS, successeur de M' Cotelle, rue
 ou

t
r
e les contributions foncières et à la 

St-Denis, 374. jchaigide puyer en sus nnnuel
!
ement 

A vendre à l'amiable, belle MAISON,
!
 2 400 fr. pour la location du moulin de 

à Paris, rue Neuve-saint-Roch, 7, d'un Croth (lequel moulin n'appar; ient point 

ner les dents gâtée»,^Ida^dn 'Sffi."' 
MINERAL SUCCEDANEUM « ï 
mandé par la Faculté de Lon/»°

m
" 

dont ils sont les Inventeurs et ,i 6S ' et 

sesseurs. MM. Mallan raffermis,". Pa-
iement les dents ébranlées, so t n. '.^ 
ou par la négligence, et posent . ,i age 

nouveau n océdé, loi dent» .l'un . .I"1 

incorrodibïes saos ligaturai' 
tissent de ne jamaii se d4ol

0
re

r

8!,raï-
répondre parfaitement aux besoin, a. , 
mastication et de l'articulation. 

produit annuel de 13,621 fr. 

Avis divers. 

ÉTUDE DE M
E
 DYVRANDE AINE , 

' Avoué, rue Favart, 8. 

Adjudication préparatoire le samedi ' nier-St-Lazare, 5 

aux vendeurs). 
Mises à prix, montant des eitim liions, 

1«Mot. 240,0 Ofr. » ,
5

5
 000 ff 

2
e
 lot. 1 15,000 fr. i

 ibb
^

w 

S'adies-er, à Paris, 1° à M
E Dyvrande 

aîné, rue Favirt, 8, avoué poursuivant; 
2" A Me Dfbière, notaire, rue Gre-

CAISSE MILITAIRE, 
139, rue Montmartre 

à Pari». 1 

12e année d'existence ' 

ASSURANCES avant l'eti 
rage. Paiement après Hbéra-

l»l aiiBt'ATÏOXS IiEG-AI.ES. 

Sociétés commerciales» 

Par acte sous seing privé fait double à Paris, 
le 22 janvier 1810, enregistré à Paris le 25, fol. 
18, par Chambert, qui a reçu 5 fr. 50 cent.; 

M me Marie-Hyacinthe-Eléonore LEDEZ, fa-
bricante de parapuiet, veuve de M. Jean-Bap-
tiste MAROT, demeurant a Paris, rue Saint-De-
nis, 331; 
' Et M. Jean BRUZON, ancien professeur, de-
nte rant à Paris, place de la Madeleine, 15; 

O t formé entre >nt nne société en nom col-
lée if sous la raison et la signature sociales BRU-
ZON et veuve MAROT. ponrla fabrication et la 
vent* de parapluies et d'ombrelles. Elle a com-
mencé le 1 er janvier 1840 et finira le l ,r octo-
bre 1846. 

M0" Marot apporte son fonds de fabricante de 
parapluies et d'ombrelles exp olté rue St-Denis 
331. avec droit au bail le tout estimé 8 00 francs, 
etson industrie, et M. Bruzon aussi son indus-
trie et 2> OU francs qu'il a promis de verser dans 
la société. 

Ils ont tous deux la signature pour en user sé-
parément excepté pour les achats et commandes 
leurs r.'glemen» pour souscrire et négocier tous 
effets d« commerce et pour tous engagemens 
commerciaux et civils, lesquels ne seront vala-
bles que signés des deux associés. 

Pour extrait, 

Veuve MAROT, B RUZON. 

I actions nominatives et trois mille actions an par- , retraite forcée de l'un des gérans; dans tous 1( s 
Iteurde 50 fr. chaque; cas où il y aura li^u à dissolution, la liquidation 

Que ladite société est formée pour vingt an- i sera faite par les gérans ou par le survivant d'eux 
nées, qui ont commencé à partir du 9 janvier i si l'autre est décédé, 
courant; 

Que le siège de la société est établi à Paris, rue 
Notre-Dame-des-Victolres, 36; 

Que M. Beeker est le directeur- général et le 
gérant de ladite société, et aura seul U droit de 
faire tous actes d'admiaistration et de souscrire 
toutes obligations intéressant la société ; 

Qu'enfla tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait pour faire les insertions et pubica-
tions voulues par la loi. 

Pour extrait •• 

Signé F. BÊCHER. 

Paris, ce 29 janvier 1840. 

Pour publier ledit acte de société, tout pouvoir 
a été douné au porteur dudit extrait. 

Pour extrait : 

Signé GUYON. 

D'un acte en date du 2} janvier 1840, enregis-
tré le même jour, il appert, 

Qu'il a été f rmé une société en commandite 
par actions entre M. Po ydor MILLAU i > coume 
directeur gérant, et les souscr pteuis d'actions. 

ÉTUDE DE M
E
 CAMPROGER, AVOUÉ. 

De la grosse dûment en forme exécutoire, sir 
gnée-et enregistrée, d'un arrêt rendu par la se-
•condii chambre de la Cour royale de Paris, le 5 
décembre 1839, contradictoirement entre 1° M 
Victor FRANGE, docteur en médecine, demeu-
rant à Paris, me du Faubourg-Poissonnière 9; 
2° M. Louis Hippolyte BE AUVAIJ , professeur de 
belles lettres, demeurant • Paris, rne Fontaine-
au Roi, 15, agissant tous deux comme associés-
commanditaires dans h société ci-»près énoncée, 
4'unepart;et le sieur Jean-Baptise LOURDE 
BEAU et la dame Marie Victoire GRÉNET. son 
.épo ise, demeuiant ensemble à Paris, rue du 
Fat bourg ou Temple. 34, ledit sieur Lourdereau 
en qualité de gérant de ladite société; 

L appert qu'une sentence arbitrale rendue 
contradictoirement entre les dites parties, le 4 
juin 1839 par MM. Pinard, Landrtn et Duver 
gier aibitres, a ete informé''; qu'en conséquence 
la Cour a déclaré le sieur Lourdereau déchu des 
fonctions de gérant de la société Lourd-reau et 
Comp , constituée par acte passé devant Me Ma-
réchal et son collègue, notaires à Par s le 7 jan-
vier 1837 ayant pour objet l'exploitation d'une 
entreprise de fosses mobiles inodore», ayant son 
siég-ip imi'.irrue du Faubourg du-Temple, 50 
et étab ie actuellement rue du Faubourg-du 
Temple, 34 Leoit arrêt a en outre déclaré ladite 
société dis oute à comp er du jour de sa p>onoo 
dation (> décembre 1839); a ordonné que dans 
la huitaine les sieur et dame Lourdereau se 
raient tenus de se re irer ou local d* ladite so 
clété, et que la liquidation sera opérée devant 
Me Maréchal, not«i>e de ladite société, que la 
Cour a commis à cet effet. 

Pour extrait dressé à Paris, ce 9 janvier 1840. 
Signé BEAUVAIS et FRANCE 

D'un act<sous signature privée, en date, i Pa-
ris, du 16 janvier l84tl, eoiegis ré à Paris, le 28 
du même mois, folio 53, verso, case 3, par le 
receveur, qui a reçu 6 fr. 50 cent, pour droit; 

Il appert : 

Que M. Pierre-Félix BECKER homme de let 
très, demeuiant à Paris, rue Notre Dame- des 
Vlctol>es, 36, a formé une société en comman 
dite et par actions sous la rai>on BKCKI'.R et 
Comp., et sons le titre l'Union littéraire et bi-
bliographique, ayant pour otjet la pub ication 
des journaux et 0 ivrages non périodiques, les 
abonn«mens ou sousc iptlons à ces diverses pu-
b ications par voie de correspondance dans les 
départemens ot à l'étranger; 

Q.e le capital soclai est ûxéà 9C0 000 fr. (neuf 
cent mille francs), représentés par trois mille 

sur la composition des créanciers présumés, que 
sur la nominationn de nouveaux syndics. 

N. 1278 — MM. les créancier» du sieur 
MANINGUE, chapelier, rue Saint Hunoré, 323, syndic de lâ faillite. 

leôfévrierà '2 heures précises, pour se trou ! „' .„„, „„ ,
 pr

i,.,i.-,
 A

 , 

verà l'assembée dans laquelle M. le 1**™-^6TI™MA mU'w 

N. 1266. — MM. les créanciers du iteur 
WETZEL, tailleur, rue Richelieu, 47, entre le» 
mal s de M. Baudouin, rue d'Argenteuil, 38 

le juge com-
missaire doit les consulter "tant sur la composi- entre les 
«on des créancier, présumés que sur la r-ta-;™™"^ Chappellier, rne Rlcher, 22, syndic 

D'un acte sous seing privé, fait double à Paris, 
le 27 janvier 18 J 0, edr gistré le même jour, par 
Brinle, qui a reçu 5 fr. 50 cent., fol. 51, v°, c. 6; 

Il appert ce qui suit : 
La fociété formée le 1 er octobre. 1838, entre 

Melchior DACLIN, demeurant à Paris, rue Pa- daVe"ancTers"pre7umés "o~iVïût 'la n"ominâtîoii 
radis, 8, au Marais, d u. e p«rt;

 nnm
,
n
. «vndics 

Et Antoine-Arlhûr ANDRÉ, demeurant à Pa- , ^ ,305 - MM 

tion de nouveaux syndics. 

N. 1295 — MM. les créanciers du sieur N 1238. — MM. les créanciers du sieur 

AMAN, marchand de vins, rue de Lacuée, n. ! P^_0 {x > n
l
ar.cJ,an,d[ àV irll' ,u? ?,aint: aul > 55 . 

4 , îi 4 fév ier à 1 2 heures, pour seltrouïnr k " 
l'assemblée dsns laquelle M. le juge commis- ' 
ssiré doit les consulter, tant lur la composition I 

Cette société a été créée sous ra dénomma ion ' bre 839, par suite d'un commun accord 
de la Sûreté, compagnie générale d'assurances j M. Melchior Daclin reste seul chargé de la li 
contre les dégâts occasionnés par l'« xplosion du , quidatioa 

les créanciers du sieur 
MKNET, limonadier, rne Montmartre, n. 121 , 
le f> lévrier à I heure précise, pour se trouver 
i l'assemblée dans lequel M. le juge-commissai-
re doit les consulter, tant sur la compo ition des 

Est et demeure dissoute à partir du 31 décem- créanciers que sur la nomination de nouveaux 
syndics. 

N. 1296. —■ MM. les créanciers du sieur 
THEROUUE .marchand de jouets, rue St- De-

ris rue H*utevitle, 24, d'autre pari; sous la rai-
son DACLIN, ANDRE et Como., sui a >t acte 
sous seing privé, en date, i Paris, du 15 octobre 
1838, enregistre le i7 du même mois, par Fres-
tier, 

»az et les dégâts occasionnés aux devantures da 
boutiques et magasins. 

La raison et la signature sociale sont : P. MIL 
LAUD et Ce . Le fonds sorial fit fixé à 2,000,tOO 
de francs divisés en trois mille actions d* 500 fr. 
nominatives, et cinq mille actions de 100 francs 
au porteur. 

Le siège de la société est établi à Paris, rue 
Neuve -St-Auguetin, 7 La durée a été fixée à 
vingt anaées à partir dudit jo <r 23 janvier. 

P. MlLLAUD. 

ÉTUDE DE M
E
 GUYON, NOTAIRE A PARIS, 

Rue St.-Denis, 374, successeur de Me Cotelle. 
Suivant acte reçu par ledit Me Guyou et son 

collègue, le 18 janvier >840, enregistré, 
M. Victor- Frédéric-Caton QUIN, banquier, de-

meurant â Paris, rne Saint-Georges, 2 bis, 
Et M Jean DUGUET, négociant, demeurant à 

Paris, rue Neuve Saint Georges, 5, 
Seuls gérans responsables, d'une put; 

Et M. Antoine-Fra çois GEOFFROY-D'AS-
TIER, propriétaire, demeurant & Paiis, rue Le-
ptlletier, 12, 

Simple bailleur de fonds, d'autre pwt; 

Ont formé une société de commerce pour des 
opérations de banque telles que l'escompte des 
valeurs d'entrepreneurs de bâtlmens tt autres, 
avances de cautionnem8tt pour les soumission-
naires de travaux du gouvernement et autres 
analogues. 

Cette société sera en nom collectif à l'égard de 
M«.Quinet Duguet, et en commandite seule 
ment a l'égard de M. D'Astier. 

La raison sociale sera Frédéric QUIN, DU-
GUET et comp. 

Le siège de la société sera établi à Paris, rue 
Neuve-Saint-Georges, 5, avec fac lté par les gé 
rans de le trauspoiter ailleurs, mais toujours à 
Paris en annonçant ce changement par la voie 
des journaux. 

La durée de la société est fixée à dix années, 
qui commenceront le 1er février 1840, pour finir 
le 1 er février 1850. 

Le fonds social est fixé à 250,000 fr., qui de 
front être versés le 15 février au pus tard par 
lesdits associés, chacun dans la proportion fixée 
aud t acte, soit en espèces, soit en bonnes valeurs 
de portefeuille. * 

La socié é sera régie et administrée par MM. 
Frédéric Quin et Dug et conjointement. 

Chacun d'eux aura séparément la signature 
sociale, dont il -ne pourra toutefois faire usage 
que pour les opérations de la sociaté. 

Toutes les obligations, engagemens ou effets 
q 1) seraient souscriti par chacun d'eux pour une 
cause étrangère aux opérations de la société de 
vant rester i la charge personnelle de l'associé 
qui l'aura souscit. et leurs eng gemens n'ob'.i 
geront la société qu'autant qu'ils seront inscrits 
â leur dite sur les registres sociaux. 

La dissolution de la société pourra être provo-
qué > par l'un ou l'autre des tssoclés, en cas de 
perte constatée du quart du fonds social. La dis-
solution aura lieu de droit en cas de décès ou de 

Paris, 27 janvier 1840. 
M. DACLIN, A. ANDRÉ. 

I nis, 2l7, le 4 février à 2 heuies, pour se trouver 
à l'as«emblée dan» laqnella M. 1s juge commis 

« . . , . « . salre doit les consulte, tantsur la composition des 
D un acte sous seings prives, fait doub e à Pa-

 creaneiers pré8umés que
 sur la nomination de 

ri», le (7 janvier 1840, sur lequel est la mention 
suivante : Enregistré à Paris le 25 janvier 1840 
fo io 50, recto, case 9, reca 6 fr., 6U cent. Signé 
Brûlé ; 

Contenant les molifi nations apportées par M. 
Pierre-Mathias POURIUT et M. Pierre-Marie 
POURRAT, tous deux ib<-aires éditeurs, associés 
sous la raison sociale FOURRAT frères, demeu 
rant à Paris, rue des P<-t>t -Augustins, 5 à la so-
ciété existant entre eux suivant acte sous signa-
tures privées, en date du 1 er mai 1833, enregis-
tré le 9 dudit moi». 

A été extrait littéralement es qui suit : 
La signature sociale appartiendra à compter 

de ce juur à M. Pierre Mathias Pourrai aîné 
seul, lequel en fera senl usage dans les ess et de 
la manière fixés à l'acte de société susénoncé. 

Four extrait : 
FOURRAT. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES.' 

Jugement rendus par le Tribunal de com-
merce de Paris, du 28 janvier courant, qui 
déclarent en état de faillite et firent provisoi-
rement l'ouverture des faillites audit jour, 

N. I3f>7 — Le sieir CARRON, négociant, 
boulevart d s Ita'iens, 9. Par la même jugement, 
M. l 'evincka été r.ommé juge-commissaire, et 
le sieur Morel, rue Ste Appo.ine, 9, tyndic pro-
visoire. 

N. 1308.— Le sieur VOLLAND, boulanger.rue 
Saint-André, à Charonne. Parle même jugement, 
M. Aubry a été nommé j - ge commissaire, et le 
sienr Charlier, rue de l'Arbre-Sec, 46, syndic 
provisoire. 

N. 1309.— Le sienr GERDER, marchand tall 
leur, rue Duphot, 18. Par le même jugement, 
M. Sédillot a été nommé ju«e commissaire, et le 
siet r Allar, rue de laSourdière, 21, syndic pro-
visoire. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS^ 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites 1 

SYNDICATS. 

N. 1302. — MM. les créanciers du sieur 
AUBBRT, marchand boucher, à Autetil grande 
Rue, 7, actucllnn -nt marc hand de vios , trus-
teur, rue du Colysée, 13 le 5 février à 1 h., pour 
se trouver a l'assemblé dans laquelle M. le juge-
commissaire doit les consulter tant sur la com-
position des créancie s pré-urnés que sur la no-
mination da nouveaux syndics. 

N. 1260. - MM. les créanciers des sieur et 
dame BERNIER, lui m«nulsier, aux Thèmes, 
vieille route de Neulily, 19, le 5 février 1 12 heu-
res, pour se trouver à l 'assemb ée dans laquelle 
M. le juge commissaire doit les consulter, tant 

nouveaux syndics 

Les tiers-porteurs d'effets ou endossement 
des faillis, n'étant pas connus, sont priés de 
remettre, au greffi leurs adresses afin d'être 
convoqués pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS. 

N 849. — MM. les créanciers du sieur 
GAULT. en son nom perssnnel, marchand de 
vins en g es, rue Saint-Louis, 30, au Marais le 
4 février à 12 heure», pour, sous la présidence de 
M. le juge commissaire, être procédé à l'afBr 
mation de leur* créances. 

// est nécessaire que les créanciers convo 
bués pour l'affirmation de leurs créances re 
mettent préalablement leurs titres à MM. les 
syndics. 

CONCORDATS. 

N. 541. — MM. les créanciers vérifiés et 
afiirme's ou admis par provision, du sieur DU-
i UY m rchand de vius rue Saint-Germsiu-
l'Auxeirrois, n. 72, le 4 février & 2 heures, 
pour entendre le rapport des syndics sur l'état de 
la faillite et délibérer entutte sur la formation du 
concordat ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union et, dans ce dernier cas , être immé-
diatement consultés tant sur les faits de la ges-
tion que sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N. 1121 . — MM. les créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du sieur POR-
TIER aîné, fabricant de siiops, rue de Mou-
treuil, 8u, le 4 février à 10 h., pour entendre le 
rapport des syndics sur l'état de la faillite et déli-
bérer ensuite sur la formation du eo cordât ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en éttt d'union 
et, dans es dernier cas, être immédiatement 
consultés tant sur 1rs faits de la gestion que snr 
l'uti ité du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

N. 1122., — MM. las créanciers vérifiés et 
affirmés ou admis par provision du sieur s>OU-
PIROT, marchand de vins, rue Lesdiguières, 2, 
le 4 février à 10 h., pour reprendre la délibéra-
tion ouverte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou s'entend e dé-
clarer en état d'union et, dans ce cas être im-
médiatement consultés tant sur les faits de la 
gestion que sur 1 utilité du maintien ou du 
remplacement des syt.dics. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 23 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances, avec bordereau sur papier timbré, !ï 
indicatif des sommes à réclamer, pour , en jj 

entre les main< de M. Duval-Vaucluse , m 
Grange aux Belles, 6, syndic delà faillite. -

N. 1264 — MM. les créanciers du sieur 
E.-G.SICARD et C

e
,* socié é i Actionnaire gé-

néral, lesieurS G.-H.-E. SIC A R O, tant en toi 
nom personnel que comme gérant d - la société, 
p'ace de la Bour.e, 10, entre les mains de M. 
Duval-Vaucluse, rue Granga-aux-Belles, 5, sjn-
dic de la faillite. 

N. 1215. — MM. les créanciers dû sieur 
LEPINE, teinturier en peaux, passage Ste-Ma-
rine 6, entre les mains de M. Degousse, me 
Qulncampoix 83, syudij de la faillite. 

N. 1281. — MM. les créanciers du siear 
LANOUE, entrepreneur de bât mens, r»e Beau-
repaire, 26, entteKs m»ins de M(M. Geoffroj, rue 
d'Argenteuil 41; Ma'pyre, rue Coquenara, 16, 
syndic de la faillite. 

N. 1188. — MM. les créanciers du sieur 
GERMAIN, horloger, rue Castiglione, 10, entre 
les mains de M. Monciny, rue Feydeau, 19, syn-
dic de la fa lliie. 

N. 1269. - MM. les créanciers du sieur 
GUILLOT et femme, limonsdier, rue St Honori*, 

369. entre les main» de MM, Nivet boulevart St-
Martin, 17; Moinery, cloître St-Merry, 20, syn-
dics de la faillite. 

N. 1199. — MM. les créanciers du sieur 
CHURGH, fabricant de dentelles, rue Neuve-des-
Pedfs Champi, 29, entre lesmrinsde MM. Bat-
tarel, rue de Cléry, 9; Dupas, rue da C éry, 12, 
syndics de la faillite. 

D&CÈS DU 27 JANVIER. 

M. Bideaut. rue du Faubourg-du Roule, 57. 

— Mme Geofîfs, rue de la Sourdière, M. - M. 
Pelletier, rde Notre Dame.de Lorette, 66 -Mina 
Dirat, marche S'.-Honoré'l3. — Mme Dubouloy, 
rne Fava t, 1 1. — Mme Bouffart, rue Ste-Anoe, 
57. — Mlle Wenzel, rue Ricnelien, 38. — M. Le-
duc, rué des Vieux-Augtulins 27. — M. ROUÏI-

lon, rue de la Fid-lité, 8. - Mlle Gail'ard, place 
du Palais-de-Justica , 4. — Mad»me veuve 
Traxler, rue et île Saint-Louis, 96 - Madame 
Ve Bochet rued'Enfrr 22. - Mlle Ruand, rue. 
Napoléon, 23. - Mme Vetn, rue Vieille -du-Tem-
ple, 103. - M. Desfeux rue St-Maur 47. - «• 
Bruneiet, rue aux Ours 27. - M. Défasse, rne 
du Vieux -Marche- St-Martin, 6.— M. Sudler, rua 
Neuve St-Augustin, 50.— Mme Lambret, cham-
bre des Députés. 

*. TKRMK 

i OiO comptant.... 
— Fin courant. ,. 
#0[0 comptant.... 
— Fin courant... 
R.deNap. compt. 
— Fin courant.... 

BOUR8S DU 29 JANVIER. 

1" e.,pl.lt.jpl. bâi;d
er

 «-

JÎ2 20 112 2fitll2 îb 1}2 15 
112 25 112 25 112 20 1 2 2» 

Ï0 85 80 90 80 85 W f 
80 90 t'OiO «0 60, 80»* 

103 . 0 103 10 103 «103 * 

Act.dela Banq. 1150 • 
Obi delà Ville 1265 • 
Caisse Uffltte. 1065 • 
— uito 608 1 . 
4 Canaux 1267 60 
Caisse hypotb. 785 . 
i 8t-Germ 

Ksp 

stmpr. romalB-
idett tel 
[ - diff. 
1 — pas* 

\ B»nq 

, pour 1 

conformité de l'article 493 de la toi du 28 mai 
1838, être procédé aux vérifications el admis-
sions des créances qui commenceront immé-
diatement après l'expiration de ce délai. 

Vars., droit», 497 50 «mpi.plémont 

— nuchs) 346 25;] OjO Portuf.-
P.àlt mer. . . Hiitl. . • v-
— àOrliaas 46) » | Lots d'Attrlohs 

102 
je fi* 

658 

70 55 

102 6,» 

927 6U 

1131 5) 
> » 

368 75 

Bit «TON. 

Euregistré à Paria , le 

Reçn an franc dix ornitimei, 
IMPRIMERIE RE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS , RUE NEUVE-DES-PETITS-CIIAMPS . 37. pour légalisation de la signature A. GCVOT, 

le maire du 2« arrondissement 


